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Situation sociale

Un pacte pour les entreprises
À l’occasion de ses vœux aux Français, le 31 décembre, le président de la 
République a marqué un changement significatif de sa politique économique 
et sociale.

Un « pacte de responsabilité » est proposé aux entreprises, ainsi résumé dans 
son allocution : « moins de charges sur le travail, moins de contraintes sur leurs 
activités et, en contrepartie, plus d’embauches et plus de dialogue social ».

Dans son principe, le propos présidentiel reconnaît donc que l’entreprise est au 
cœur du développement du pays et joue un rôle irremplaçable pour assurer la 
sortie d’une crise qui « s’est révélée plus longue, plus profonde » que prévu.

D’emblée, le Medef a accueilli « favorablement » la démarche du chef de l’État 
qui fait directement écho au pacte de confiance proposé au mois d’octobre par 
un ensemble d’organisations patronales ainsi qu’au «  pacte social pour une 
industrie compétitive » présenté par l’UIMM dès février 2012.

Au cours des mois à venir, chacun des termes du pacte devra se décliner par des 
réformes réelles de grande ampleur, en concertation étroite avec les partenaires 
sociaux.

Les Assises de la fiscalité devraient constituer une première étape concrète des 
changements à mettre en œuvre avec l’objectif prioritaire d’une baisse de la 
fiscalité pesant sur les entreprises.

Au printemps, des propositions sont attendues du Haut Conseil du financement 
de la protection sociale pour alléger le coût du travail qui handicape 
actuellement la compétitivité des entreprises. Elles devraient notamment porter 
sur les cotisations familiales financées essentiellement par les cotisations des 
employeurs, alors que les prestations sont universelles. Au-delà, une révision 
d’ensemble du financement de la protection sociale devrait être envisagée.

Une réflexion a déjà été entreprise sur l’indispensable simplification 
administrative qui appelle, elle aussi, des mesures drastiques tant les multiples 
contraintes réglementaires des administrations freinent souvent le dynamisme 
des entreprises et constituent autant de freins à l’embauche.
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1. GOUVERNEMENT : multiples projets 
législatifs
Après les moments forts des débats parlementaires de l’automne (retraites(1), 
budget, PLFSS) et la surprise de l’annonce d’une réforme fiscale, l’action 
du gouvernement dans le domaine social s’est concentrée, d’une part, 
sur le traitement de deux dossiers ponctuels (le travail du dimanche et le 
détachement des travailleurs) et, d’autre part, sur la préparation du vaste 
ensemble qui réunira, dans le même texte, la formation professionnelle et 
l’apprentissage, la démocratie sociale (dont la représentativité patronale et 
le financement des organisations patronales et syndicales) et la réforme de 
l’inspection du travail : autant de thèmes qu’il aurait été expédient de traiter 
séparément en raison de leur importance et de leur nature différente.

De son côté, lors de ses vœux télévisés le 31 décembre, le président de la 
République a annoncé un « pacte de responsabilité avec les entreprises ». 
Il fait écho à plusieurs initiatives patronales, dont celle de l’Uimm, pour 
re<staurer la confiance entre les pouvoirs publics et les entreprises. Il serait 
fondé sur « un principe simple : moins de charges sur le travail, moins de 
contraintes sur leurs activités et, en contrepartie, plus d’embauches et plus 
de dialogue social ». Le Medef s’est aussitôt déclaré « prêt à relever le défi » 
et « à s’impliquer activement pour bâtir concrètement le pacte annoncé ». 
Les Assises de la fiscalité en constitueront la première étape. Elles seront 
significatives de la réalité des changements annoncés. Le 5 janvier, Pierre 
Gattaz a déclaré à leur propos : « j’ai été rassuré par le président de la 
République qui a dit que ces assises devraient permettre de baisser la fiscalité 
sur les entreprises ».

Sur le plan des principes, le propos présidentiel vaut reconnaissance du 
rôle des entreprises pour sortir de la crise et assurer une croissance forte 
et durable. Concrètement, il convient maintenant de donner un contenu 
opérationnel à ce pacte qui pourrait notamment comporter une baisse des 
cotisations familiales acquittées par les seuls employeurs. Leur prise en 

(1) Le projet de loi a été définitivement adopté par l’Assemblée nationale le 18 décembre. 
Le lendemain, le Conseil constitutionnel a invalidé les dispositions sur les clauses de 
recommandation des futurs contrats complémentaires de santé. Il a considéré que la 
majoration du forfait social pour les entreprises qui ne suivaient pas la recommandation 
prévue par les accords de branche était « disproportionnée » et constituait une rupture 
d’égalité.

Un pacte proposé  
au patronat

Plus de dialogue social demande François Hollande  ? Les organisations 
patronales – l’UIMM en particulier – y sont évidemment favorables et en ont 
attesté la réalité au travers des négociations permanentes menées avec les 
syndicats de salariés, ainsi que l’a prouvé, par exemple, le récent accord sur la 
formation professionnelle qui démontre la capacité des partenaires sociaux à 
innover par le biais de la négociation collective. Le thème de la modernisation 
du dialogue social, qui figure dans l’agenda des partenaires sociaux, devrait 
permettre d’ouvrir de nouvelles perspectives.
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